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17/1/ DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE : ………………………………………………………………………..
Reclassement des fonctionnaires devenus inaptes physiquement
SAISINE : 

Identité de l’agent : ……………………………………………………………………………….…..…………..
Grade : …………………………………………………………………………………………….…………….....
Qualité statutaire : …………………………………(titulaire ou stagiaire)
Durée hebdomadaire de service : ……..………………………………….

Constat de l'inaptitude définitive par : 

( Le Comité Médical

( La Commission de Réforme

Type de reclassement : 

( Recrutement dans un autre cadre d’emplois
( Détachement dans un autre cadre d’emplois
( Intégration dans un autre grade du même cadre d’emplois
Date d’effet : ……………………………….
Emploi de reclassement :

Cadre d'emplois : …………………………………………………………….……………………………..…..

Grade : ……………………………………………………………………………………………………..……

Echelon :……………………..……

Temps de travail :…………………

Avis vérifiant que l’inaptitude constatée antérieurement est compatible avec l’exercice des nouvelles fonctions :  
( Le Comité Médical

( La Commission de Réforme

PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS :

· Avis du Comité médical ou Commission de réforme statuant sur l'inaptitude de l'agent 

· Avis du Comité médical ou Commission de réforme sur l’aptitude de l’agent au poste de reclassement 

· Demande de reclassement de l'agent 

· Saisine datée et signée par l'Autorité Territoriale 

Fait à …………, le ……………
Signature de l’autorité territoriale

RAPPEL
Définition 
Le reclassement concerne les agents devenus inaptes physiquement à la suite d'un accident ou d'une maladie et qui ne peuvent plus exercer, temporairement, les fonctions correspondant à leur grade, même après aménagement de leurs conditions de travail. 
Aucun reclassement n'est envisageable lorsque le Comité Médical conclut à une inaptitude totale et définitive à toute fonction.
Le reclassement doit répondre aux conditions et procédures fixées par les textes réglementaires précisés ci-dessous.
Références juridiques
- Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (articles 81 à 86)
- Décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inapte à l'exercice de leurs fonctions
- Décret 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale (article 46)
Procédures/modalités 
Etape 1 : reconnaissance de l'inaptitude physique par le Comité Médical (maladie) ou la Commission de Réforme (accident du travail, maladie professionnelle)
Etape 2 : reconnaissance de l'aptitude de l'agent à l'exercice d’autres fonctions d'un autre grade ou d'un autre cadre d’emploi, par le Comité Médical
Etape 3 : demande de l'agent sollicitant le reclassement. Sans demande écrite de l'agent, la collectivité devra être en mesure d'apporter la preuve que l'agent a bien été informé par elle de son droit à reclassement et qu'il y a renoncé.
Etape 4 : recherche d'un emploi de reclassement par l'employeur (sans poste vacant de reclassement à proposer à l'agent, la collectivité doit l'inviter à déposer une candidature sur la Bourse de l'emploi du CDG)
Etape 5 : consultation de la CAP sur les modifications de la situation administrative de l'agent suite au reclassement
Etape 6 : consultation du Comité Technique - partie hygiène et Sécurité - l'informant des mesures générales prises permettant le reclassement des agents reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions
Conditions à respecter 
Le reclassement pour inaptitude intervient selon 3 modalités prévues par la loi :
* intégration dans un autre grade du même cadre d'emplois
* détachement dans un autre cadre d'emplois au sein de la même collectivité ou dans une autre collectivité (si pas d'emploi vacant)
* recrutement dans un autre cadre d'emplois : recrutement direct dans un emploi de catégorie C (échelle C1), concours ou promotion interne 
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